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Députés. 

Consommation. 



EXPOSE DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Les foires et salons en tous genres se sont singulièrement développés ces dernières années avec 
pour corollaire un nombre croissant de litiges liés à l’acquisition de produits lors de ces manifestations. 
Ces litiges portent le plus souvent sur des biens d’équipements onéreux et qui constituent pour les 
ménages de véritables investissements. 

Les foires et salons sont manifestement devenus des lieux où les consommateurs sont soumis à de 
fortes pressions commerciales et on note de manière quasi systématique l’utilisation de techniques 
commerciales qui visent à faire souscrire sur place aux particuliers des produits très coûteux. 

Or, la loi no 72-6 du 3 janvier 1972 relative au démarchage financier dans son dispositif prévoit 
l’existence d’un délai de rétractation pour le consommateur de sept jours, mais son champ d’application 
ne concerne ni les foires, ni les salons. 

Par conséquent, le consommateur subit le risque d’une vente forcée sans possibilité de se raviser. 
La loi no 92-60 du 18 janvier 1992 constitue un premier pas vers une protection du consommateur à 

l’égard de techniques commerciales devenues plus agressives et a étendu le délit d’abus de faiblesse à 
des situations autres que le démarchage à domicile, et notamment aux transactions effectuées dans le 
cadre de foires ou de salons. Son champ d’application est fondé sur la similitude des différents contextes 
qu’il appréhende. 

Il est donc proposé, dans un souci de cohérence, de compléter les dispositions du code de la 
consommation qui prévoient l’existence d’un délai de rétractation par une disposition visant à étendre le 
champ d’application de la loi sur le démarchage et d’intégrer la situation très voisine qui est celle du 
consommateur sur une foire ou un salon. 

TELS SONT LES MOTIFS POUR LESQUELS IL VOUS EST DEMANDE DE BIEN VOULOIR 
ADOPTER LES DISPOSITIONS SUIVANTES.



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
I. – L’article L. 121-21 du code de la consommation est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« 2o Sont également soumises aux dispositions de la présence section les opérations visant à 

proposer la vente, la location, la location-vente ou la location avec option d’achat de biens ou de 
fournitures de services, délivrés à l’occasion d’une foire ou d’un salon tel que définis par le décret no 69-
948 du 10 octobre 1969. » 

II. – En conséquence, le début du premier alinéa du même article est ainsi rédigé : 
« 1o Est soumis... (le reste sans changement). »
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